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L'ÉQUILIBRE FINANCIER
de Télé MB est menacé

m Le loyer demandé à la chaîne locale
~ suscite quelques inquiétudes.

~En 2015, un audit mené à la
demande de la direction et
du conseil d'administration
mettait en lumière la situa-
tion financière très fragile de
Télé MB. la chaine de télévi-
sion locale avait dû être refi-
nancée et restructurée pour
poursuivre ses activités.
Aujourd'hui, sa santé finan-
cière est plus saine... Mais
suscite toujours quelques in-
quiétudes.
la députée-bourgmestre

Jacqueline Galant (MR) a
ainsi interrogé le ministre
des Médias, Jean-Claude Mar-
court (PS) quant au loyer de-
mandé à Télé MB pour l'oc-
cupation des locaux du
Carré des Arts, à Mons. "Pour
des raisons d'assurances, Télé
MB a contacté la direction ré-
gionale du Hainaut de la direc-
tion générale des infrastructu-
res (DGl) pour disposer d'une
copie de la convention leur ac-
cordant cette fameuse occupa-
tion", a expliqué le ministre.
Problème, aucun docu-

ment officiel ne semble exis-
ter. "Cest dans ce cadre, de
manière transparente et en
rapport avec les locations simi-
laires de bâtiments scolaires,
qu'un coût locatif hors charge
de quatre euros par mètre

carré et par mois, soit un loyer
annuel de 57000 euros, a été
évoqué. Après plus de 20 ans
d'occupation des lieux à titre
gradeux, il faut reconnaître
que cette demande mettrait en
péril l'équilibre budgétaire fra-
gile de TéléMB."

LE MINISTRE ANNONCE que
des solutions sont actuelle-
ment recherchées. Une réu-
nion sera prochainement Of-

ganisée entre l'administra-
tion concernée et le cabinet
de la ministre en charge des
Bâtiments scolaires, Marie-
Martine Schyns (CDH). Pour
Jacqueline Galant, "ce loyer
n'est supportable ni pour la té-
lévision, ni pour les 13 commu-
nes de l'arrondissement".
De son côté, David FIa-

ment, directeur général de
Télé MB,confirme la position
délicate alors qu'aucun loyer
n'avait jamais été évoqué.
"Cela entrafnerait un déséqui-
libre de nos finances car nous
n'en avons pas tenu compte
dans notre planftnander. C'est
l'équivalent d'un temps plein
et demi." Des contacts sont là
aussi pris afin de trouver des
solutions satisfaisantes pour
toutes les parties.

E. BrI.
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